Résolution du Parlement européen sur la part des sources d’énergies renouvelables dans l’Union européenne et les propositions d’actions concrètes
1.
Rapporteur: Mechtild ROTHE (PSE/DE)

2.
N° de cote du PE: A6-0020/2006 / P6_TA-PROV(2006)0058

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 février 2006
4.
Objet: Recommandations à la Commission concernant l’utilisation des énergies renouvelables pour le chauffage et la réfrigération
5.
Contexte de la résolution:

Le 29 septembre, le Parlement européen a adopté une résolution sur la part des sources d’énergies renouvelables dans l’Union européenne et les propositions d’actions concrètes, fondée sur le rapport établi par M. TURMES (Verts/ALE/LU) (P6_TA-PROV(2005)0365). Ce rapport estimait que la Commission devait présenter une proposition de directive concernant le chauffage et la réfrigération sous une forme analogue à celle de la proposition de directive de la Commission sur les biocarburants (2003/30/EC).

6.
Réponse à ces requêtes et aperçus des actions que la Commission a mises ou entend mettre en oeuvre:
La Commission accueille favorablement le rapport d’initiative de Mme Rothe, qui contribuera à faire avancer les actions appropriées; ce texte appuie la stratégie adoptée par la Commission pour promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables dans l’Union européenne. Le chauffage et la réfrigération constituent en effet un marché considérable pour les énergies renouvelables à basse température.
La Commission a adopté, fin novembre 2005, le plan d’action dans le domaine de la biomasse, qui s’attaque à une partie du problème. Dans ce plan d’action, la Commission a indiqué qu’elle “s’efforcera de combler cette lacune en 2006. Elle doit pour cela se démarquer des directives antérieures, car les principales difficultés résident dans la confiance et l'attitude du marché plutôt que dans les coûts.”
C’est pourquoi, et comme annoncé précédemment et demandé par le présent rapport, la Commission engagera des actions concrètes pour parvenir à encourager de manière plus vigoureuse l’utilisation des énergies renouvelables pour le chauffage et le refroidissement. De toute évidence, le droit d’initiative de la Commission devra être respecté. Les services de la Commission ne ménageront pas leurs efforts pour présenter une proposition législative dans les plus brefs délais, mais certainement pas d’ici au 31 juillet 2006 comme le demande la résolution Toutefois, la Commission devra, en l’occurrence, se démarquer des directives antérieures, car les principales difficultés résident dans la confiance et l’attitude du marché plutôt que dans les coûts. Il conviendra notamment d’examiner les éléments suivants:
· nécessité d’adopter une nouvelle législation spécifique concernant l’utilisation des énergies renouvelables pour le chauffage, s’appuyant sur une analyse critique de la contribution potentielle des mesures visant à garantir que les fournisseurs de combustibles assurent la disponibilité des combustibles issus de la biomasse;
· fixation de critères d’efficacité pour la biomasse et les installations dans lesquelles elle sera utilisée;
· étiquetage des équipements, de façon que les consommateurs puissent acheter des dispositifs peu polluants et efficaces;
· opportunité de fixer des objectifs, particulièrement eu égard à la difficulté de mesurer les progrès accomplis dans un domaine aussi diffus de l’utilisation énergétique;
· conclusion d’accords volontaires avec l’industrie.
La subsidiarité est une autre question importante dont il convient de tenir compte. Par essence, toutes ces énergies sont décentralisées et devront donc être mises en oeuvre au niveau local.

Au-delà d’un instrument législatif, tel que celui évoqué dan la résolution, il pourrait être intéressant de voir si des progrès suffisants pourraient être accomplis grâce à la normalisation. La Commission s’attachera à aider l’industrie à développer un marché pour ce type d’équipement.
La première étape à franchir avant d’adopter de nouvelles initiatives visant à promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables pour le chauffage et le refroidissement consiste à préparer une étude d’impact dans ce domaine. C’est en fonction des résultats de cette étude que la Commission se prononcera sur les mesures qui peuvent être prises pour faire avancer cette importante question.
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